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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 23/03/2023 dans l'établissement EARL DE LA
FOURNERIE implanté LA FOURNERIE - 49370 SAINT-CLÉMENT-DE-LA-PLACE.  Cette partie « Contexte et
constats » est publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• EARL DE LA FOURNERIE
• LA FOURNERIE - 49370 SAINT-CLÉMENT-DE-LA-PLACE
• Code AIOT : 0054901770
• Régime : Enregistrement

Élevage de veaux de boucherie et cheptel bovin allaitant.

     
2) Constats
           
2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement
relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne se veut pas exhaustif,
mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un examen de conformité de
l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à l’exploitant. Les constats relevés par
l’inspection des installations classées portent sur les installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les informations
suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la précédente

visite ;
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• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à Monsieur le

Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une mise en demeure,
d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à Monsieur le

Préfet,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  Code  de  l’environnement,  des  suites
administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions  complémentaires  peuvent  aussi  être
proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de statuer
sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la conformité
peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations classées dans un délai
court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire,  il  pourra être proposé à Monsieur le
Préfet,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de  l’environnement,  des  suites
administratives ;

• « sans suite administrative ».

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive pour
chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de
contrôle

provient d'une
précédente
inspection :
suite(s) qui

avai(ent) été
donnée(s)

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

4 Recensement des risques
Arrêté Ministériel

du 27/12/2013,
article 8

/
Lettre de suite
préfectorale

3 mois

5
Nature et risques des

produits

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 9
/

Lettre de suite
préfectorale

3 mois

6
Aménagement des locaux

– Imperméabilité –
Étanchéité

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 11-I
/

Lettre de suite
préfectorale

3 mois

8
Moyens de lutte contre

l’incendie

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 13
/

Lettre de suite
préfectorale

3 mois

9
Installations électriques et
techniques – Plans – FDS

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 14
/

Lettre de suite
préfectorale

3 mois

10
Stockage des produits de
nettoyage et des autres

produits dangereux

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 15
/

Lettre de suite
préfectorale

3 mois

11
Dispositions relatives aux

prélèvements d’eau
(compteur, disconnecteur)

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 18
/

Lettre de suite
préfectorale

3 mois
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N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de
contrôle

provient d'une
précédente
inspection :
suite(s) qui

avai(ent) été
donnée(s)

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

12
Dispositions relatives aux

prélèvements d’eau
(forage)

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 19
/

Lettre de suite
préfectorale

3 mois

13 Pâturage
Arrêté Ministériel

du 27/12/2013,
article 22-I

/
Lettre de suite
préfectorale

3 mois

15 Collecte des eaux de pluie
Arrêté Ministériel

du 27/12/2013,
article 24

/
Lettre de suite
préfectorale

3 mois

16
Mise à jour du plan

d'épandage

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,
article 27-2-d

/
Lettre de suite
préfectorale

6 mois

19
Notification de

changement notable

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article R512-46-23-II
/

Lettre de suite
préfectorale

6 mois

20
Déclaration de

changement d’exploitant

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,
article R512-68

/
Lettre de suite
préfectorale

1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

1
Capacité de
l’installation

Arrêté Préfectoral
du 18/06/2012,

article 1.2
/ Sans objet

2

Conformité de
l’installation à la

demande
d’enregistrement

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 3
/ Sans objet

3
Intégration dans le

paysage et
propreté

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 6
/ Sans objet

7
Stockage des

effluents

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 11-II
/ Sans objet

14
Stockage des

effluents en zone
vulnérable

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 23-III
/ Sans objet

17 Cahier d’épandage
Arrêté Ministériel

du 27/12/2013,
article 37

/ Sans objet

18

Modalités de calcul
du

dimensionnement
du plan

d’épandage

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article Annexe-1
/ Sans objet
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2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Renforcer  la  défense  interne  contre  l'incendie,  mettre  en  place  un  registre  des  risques.
Revoir la gestion des eaux de lavage en sortie de bâtiment. Transmettre un dossier technique en Préfecture
pour actualisation du plan d'épandage, la régularisation du forage et les aménagements prévus avec le
changement de production.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Capacité de l’installation

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 18/06/2012, article 1.2
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : Nature et effectif
Constats : L'installation a fait l'objet d'un arrêté d'autorisation le 18/06/2012 pour une capacité de 467 
bovins à l'engrais (veaux de boucherie et gros bovin).
Actuellement les bâtiment veaux de boucherie sont en vide sanitaire. Le dernier lot de veaux introduits 
comportait 336 animaux.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 2 : Conformité de l’installation à la demande d’enregistrement

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 
L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la 
demande d'enregistrement.
L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la conception, la
construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du présent arrêté.
Constats : Les installations sont exploitées conformément au dernier dossier déposé. Des évolutions sont
à venir avec le changement de production (veaux sevrés pour l'engraissement). Le bâtiment de 80 places
de veaux sur caillebotis doit être réaménagé sur litière.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 3 : Intégration dans le paysage et propreté

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 6
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée : 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage.
L'ensemble des installations et leurs abords, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et
maintenus en bon état de propreté.
Constats  :  L'intégration paysagère est  présente,  l'entretien de l'installation et  des  abords du site est
satisfaisant.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 4 : Recensement des risques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 8
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui en raison de la présence de gaz
(notamment en vue de chauffage) ou de liquides inflammables sont susceptibles de prendre feu ou de
conduire à une explosion.
Constats : Un registre des risques doit être mis en place sur l'exploitation, il doit comporter un plan de 
masse des installations avec les différentes zones à risques identifiées : stockage de gaz, hydrocarbure, 
ammonitrate, compteur électrique.
Sur ce même plan doivent être indiqués les moyens de lutte contre l'incendie.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois

          
N° 5 : Nature et risques des produits

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 9
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée :  Sans  préjudice des  dispositions  du Code du travail,  l'exploitant  dispose  des
documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans
l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. Ces documents sont intégrés au registre des
risques mentionné à l'article 14.
Constats :  Les fiches de données de sécurité des différents produits désinfectants ou utilisés pour le
traitement de l'eau sont à joindre au registre des risques.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois

          
N° 6 : Aménagement des locaux – Imperméabilité – Étanchéité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :  Tous les sols des bâtiments d'élevage, de la salle de traite, de la laiterie et des
aires d'ensilage susceptibles de produire des jus,  toutes les installations d'évacuation (canalisations,  y
compris celles permettant l'évacuation des effluents vers les équipements de stockage et de traitement,
caniveaux à lisier, etc.) ou de stockage des effluents sont imperméables et maintenus en parfait état
d'étanchéité.  La pente des sols  des bâtiments d'élevage ou des annexes est  conçue pour permettre
l'écoulement  des  effluents  d'élevage  vers  les  équipements  de  stockage  ou  de  traitement.  Ces
dispositions ne s'appliquent pas aux sols des enclos, des volières, des vérandas, et des bâtiments des
élevages  sur  litière  accumulée  ainsi  qu'aux  bâtiments  de  poules  pondeuses  en  cage.
A  l'intérieur  des  bâtiments  d'élevage,  de  la  salle  de  traite  et  de  la  laiterie,  le  bas  des  murs  est
imperméable  et  maintenu en parfait  état  d'étanchéité  sur  une hauteur  d'un  mètre au moins.  Cette
disposition n'est pas applicable aux enclos, aux volières, aux vérandas et aux bâtiments des élevages sur
litière  accumulée  ainsi  qu'aux  bâtiments  de  poules  pondeuses  en  cage.
Les aliments stockés en dehors des bâtiments, à l'exception du front d'attaque des silos en libre-service
et des racines et tubercules, sont couverts en permanence par une bâche maintenue en bon état ou tout
autre dispositif équivalent afin de les protéger de la pluie.
Constats : Il a été constaté l'accumulation des eaux de lavage sur le sol entre la fosse et les premières 
salles du bâtiment de 330 places.
Lors du vide sanitaire le prestataire de service a poussé les eaux de lavage au niveau des couloirs de circulation
par la porte d'aération en bout du bâtiment et non par les canalisations d'évacuations du lisier vers la fosse. 
Un aménagement doit être réalisé pour que ces eaux de lavage s'évacuent directement dans la fosse.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois
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N° 7 : Stockage des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Les équipements de stockage et de traitement des effluents d'élevage visés à l'article 2 sont conçus,
dimensionnés  et  exploités  de  manière  à  éviter  tout  déversement  dans  le  milieu  naturel.
Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une clôture de
sécurité  et  dotés,  pour  les  nouveaux  équipements,  de  dispositifs  de  surveillance  de  l'étanchéité.
Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits après le 1er juin 2005 et
avant le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de l'annexe 2 de l'arrêté
du 26 février 2002 susvisé, ou présentent des caractéristiques permettant de garantir les mêmes résultats.
Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits après le 1er janvier 2014
sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002
susvisé, ou présentent des caractéristiques permettant de garantir les mêmes résultats.
Constats : Les lisiers sont stockés dans 2 fosses de 100 et 840 m3 utiles et une préfosse de 92 m3 pour le 
bâtiment de 80 places.
La clôture de sécurité est présente autour de l'ouvrage.
Cette fosse ancienne ne dispose pas de regard de contrôle d'étanchéité (drainage).
Il est nécessaire d'être vigilant sur l'étanchéité de cet ouvrage et de réaliser des contrôles réguliers.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 8 : Moyens de lutte contre l’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : L'installation dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, 
notamment d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés 
dont un implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une 
capacité en rapport avec le danger à combattre.
A défaut des moyens précédents, une réserve d'eau d'au moins 120 mètres cubes destinée à l'extinction 
est accessible en toutes circonstances.
La protection interne contre l'incendie est assurée par des extincteurs portatifs dont les agents 
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre.
Ces moyens sont complétés :

 s'il existe un stockage de fioul ou de gaz, par la mise en place à proximité d'un extincteur portatif à ―
poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant : « Ne pas se servir sur flamme gaz » ;

 par la mise en place d'un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogrammes à proximité ―
des armoires ou locaux électriques.
Les vannes de barrage (gaz, fioul) ou de coupure (électricité) sont installées à l'entrée des bâtiments dans 
un boîtier sous verre dormant correctement identifié.
Les extincteurs font l'objet de vérifications périodiques conformément à la réglementation en vigueur.
Sont affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de l'entrée du 
bâtiment, des consignes précises indiquant notamment :

 le numéro d'appel des sapeurs-pompiers : 18 ;―
 le numéro d'appel de la gendarmerie : 17 ;―
 le numéro d'appel du SAMU : 15 ;―
 le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 112 ;―

ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute nature pour 
assurer la sécurité des personnels et la sauvegarde de l'installation.
Constats  :  La  défense  interne  contre  l'incendie  est  assurée  par  3  extincteurs  à  poudre  répartis  sur
l'ensemble  de  l'exploitation.  La  dernière  vérification  date  de  juin  2020.  Le  contrôle  est  à  réaliser.
L'installation ne dispose pas de vanne de barrage gaz à l'extérieur du bâtiment de préparation des buvées.
La  défense  externe  contre  incendie  est  assurée  par  une  mare  sur  le  bord  du  chemin  d'accès  à
l'exploitation.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois
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N° 9 : Installations électriques et techniques – Plans – FDS

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : Les installations électriques sont conçues et construites conformément aux 
règlements et aux normes applicables.
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées, les 
éléments justifiant que ses installations électriques et techniques (gaz, chauffage, fioul) sont entretenues 
en bon état et vérifiées par un professionnel tous les cinq ans, ou tous les ans si l'exploitant emploie des 
salariés ou des stagiaires.
Un plan des zones à risque d'incendie ou d'explosion telles que mentionnées à l'article 8, les fiches de 
données de sécurité telles que mentionnées à l'article 9, les justificatifs des vérifications périodiques des 
matériels électriques et techniques et les éléments permettant de connaître les suites données à ces 
vérifications sont tenus à la disposition des services de secours et de l'inspection de l'environnement, 
spécialité installations classées, dans un registre des risques.
Constats :  Le contrôle des installations électriques n'est pas réalisé. Il est à effectuer tous les 5 ans en
l'absence de personnel.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois

          

N° 10 : Stockage des produits de nettoyage et des autres produits dangereux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux équipements de stockage des effluents 
d'élevage et aux bassins de traitement des effluents liquides.
Tout stockage de produits liquides inflammables, ainsi que d'autres produits toxiques ou dangereux pour 
l'environnement, est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique 
et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.
Tout moyen équivalent au dispositif de rétention peut le remplacer, notamment les cuves double-paroi.
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 
assimilés.
Lorsque les stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y 
versant.
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation est étanche et équipé de façon à pouvoir 
recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations existantes.
Constats : Le GNR est en rétention dans une cuve double paroi.
Les huiles et l'AdBlue  ne sont pas en rétention.
La capacité de rétention à mettre en place doit respecter la règle décrite ci-dessus.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois
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N° 11 : Dispositions relatives aux prélèvements d’eau (compteur, disconnecteur)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif 
est relevé hebdomadairement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m³ par jour, 
mensuellement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement 
informatisé et conservés dans le dossier de l'installation.
En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé d'un 
dispositif de disconnexion.
Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. Seuls 
peuvent être construits dans le lit du cours d'eau des ouvrages de prélèvement ne nécessitant pas 
l'autorisation mentionnée à l'article L.214-3 du Code de l'environnement. Le fonctionnement de ces 
ouvrages est conforme aux dispositions de l'article L.214-18 du même code.
Constats :  Le compteur est présent, mais les relevés de consommation mensuels ne sont pas réalisés.
Le but étant de connaître votre prélèvement annuel et vérifier l'absence de fuite sur le réseau privé.
Une disconnexion est présente entre le réseau d'eau privé et l'eau du réseau public.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois

          

N° 12 : Dispositions relatives aux prélèvements d’eau (forage)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 19
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Toute réalisation ou cessation d'utilisation de forage est conforme aux dispositions du code minier et à
l'arrêté du 11 septembre 2003 susvisé.
Constats : Il a été constaté la création d'un nouveau forage en remplacement d'un forage existant.
Ce forage est implanté à l'Est de votre habitation à moins de 35 mètres de la stabulation des génisses.
Ce nouvel ouvrage n'a pas été déclaré auprès de nos services et ne semble pas non plus déclaré auprès 
du Service Police de l'Eau de la DDT.
Cet ouvrage aurait une profondeur de 42 mètres, mais vous ne disposez d'aucun document du foreur.
Vous voudrez bien collecter les documents suivants auprès du foreur : la déclaration au BRGM, 
l’éventuelle déclaration Police de l'eau à la DDT, le schéma de coupe du forage avec la profondeur, les 
essais de pompage avec les débits.
La tête du forage dépasse de plus de 0,50 m du sol, la protection doit être améliorée en respectant les 
prescriptions de l'arrêté du 11/09/2003, une margelle de 3 m² en pente douce vers l'extérieur est à réaliser
autour du tubage, la protection étant finalisée comme actuellement avec la buse béton.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois
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N° 13 : Pâturage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 22-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les points d'abreuvement des bovins au pâturage sont aménagés afin d'éviter les risques de pollution 
directe dans les cours d'eau.
Les points de regroupement des animaux font l'objet d'une attention particulière afin de limiter la 
formation de bourbier. Si nécessaire, une rotation des points de regroupement des animaux est mise en 
œuvre sur l'exploitation. De plus, pour les points d'affouragement, une attention particulière est portée 
au choix de leur emplacement afin de les localiser sur les parties les plus sèches de la prairie.
La gestion des pâturages est organisée de façon à prévenir leur dégradation par les animaux.
Constats :  Une réflexion est à mener sur la gestion du pâturage des animaux qui restent l'hiver dehors.
La  zone  permanente  d’affouragement  fixe  et  d'abreuvement  en  bout  de  la  stabulation  des  vaches
allaitantes entraîne des dégradations de la prairie et des risques d'écoulements non maîtrisables.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois

          

N° 14 : Stockage des effluents en zone vulnérable

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-III
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les capacités minimales des équipements de stockage 
des effluents d'élevage répondent aux dispositions prises en application du 2° du I de l'article R.211-81 du 
Code de l'environnement.
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, le stockage au champ des effluents visés au 2° du II de 
l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé répond aux dispositions de ce dernier.
Constats : Les capacités de stockage en lisier respectent les obligations de la directive nitrates.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 15 : Collecte des eaux de pluie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 24
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage, ni
rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière ou tout
autre dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure, soit évacuées
vers le milieu naturel ou un réseau particulier.
Constats  :  Les  eaux  de  pluies  sont  collectées  de  façon satisfaisante  sur  les  différents  bâtiments  de
l’exploitation. Elles sont dirigées vers le fossé bordant le chemin d'accès à l'exploitation. Ce fossé reçoit
également  le  rejet  de  la  station  de  traitement  des  eaux,  notamment  pour  le  manganèse.
Il  a  été  constaté  un  dépôt  de  matières  organiques  dans  ce  fossé.  Il  est  nécessaire  d'identifier  plus
précisément son origine, traitement de l'eau ou autre. Un système de décantation des eaux qui arrivent
dans ce fossé est à mettre en place avant le rejet des eaux pluviales vers le milieu naturel.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois
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N° 16 : Mise à jour du plan d'épandage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-d
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : Toute intégration ou retrait de surface du plan d'épandage constitue un 
changement notable notifié avant sa réalisation à la connaissance du préfet.
La notification contient pour la ou les surfaces concernées, les références cadastrales ou le numéro d'îlot 
de la déclaration effectuée au titre de la politique agricole commune (îlot PAC), la superficie totale, le 
nom de l'exploitant agricole de l'unité et l'aptitude des terres à l'épandage.
Le calcul de dimensionnement du nouveau plan d'épandage ainsi que sa cartographie sont mis à jour.
Lorsque les surfaces ont déjà fait l'objet d'un plan d'épandage d'une installation classée autorisée ou enregistrée,
et si les conditions sont similaires notamment au regard de la nature des effluents entre le nouveau plan 
d'épandage et l'ancien, la transmission de l'aptitude des terres à l'épandage peut être remplacée par les 
références de l'acte réglementaire précisant le plan d'épandage antérieur dont elles sont issues.
Constats : Le plan d'épandage a été modifié. Une vingtaine d'hectares ont été perdus à proximité du  
lieu-dit Les Moirons, et 21 hectares ont été repris au Bois Chatelier.
Deux îlots sont également en cours de reprise de chaque côté du chemin de La Fournerie.
Globalement la surface de l'exploitation reste identique mais les surfaces exploitées sont différentes.
Une actualisation du plan d'épandage est à déposer avec la prise en compte de l'aptitude des sols à 
l'épandage.
L'élevage de veaux évoluant vers des veaux sevrés avec une partie sur litière, cet élément sera à prendre
en compte sur les différents effluents à épandre.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 6 mois

N° 17 : Cahier d’épandage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 37
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : Un cahier d'épandage, tenu sous la responsabilité de l'exploitant et à la 
disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées, pendant une durée de 
cinq ans, comporte pour chacune des surfaces réceptrices épandues exploitées en propre :
1. Les superficies effectivement épandues.
2. Hors zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les références de l'îlot PAC des surfaces épandues 
et en zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les références de l'îlot cultural des surfaces 
épandues. La correspondance entre les surfaces inscrites au plan d'épandage tel que défini à l'article « 
27.2 » et les surfaces effectivement épandues est assurée.
3. Les dates d'épandage.
4. La nature des cultures.
5. Les rendements des cultures.
6. Les volumes par nature d'effluents et les quantités d'azote épandues, en précisant les autres apports 
d'azote organique et minéral.
7. Le mode d'épandage et le délai d'enfouissement.
8. Le traitement mis en œuvre pour atténuer les odeurs (s'il existe).
Lorsque les effluents d'élevage sont épandus sur des parcelles mises à disposition par un prêteur de 
terres, un bordereau cosigné par l'exploitant et le prêteur de terre est référencé et joint au cahier 
d'épandage. Ce bordereau est établi au plus tard à la fin du chantier d'épandage. Il comporte 
l'identification des surfaces réceptrices, les volumes d'effluents d'élevage et des matières issues de leur 
traitement épandus et les quantités d'azote correspondantes.
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, l'établissement des bordereaux d'échanges et du cahier
d'enregistrement définis au IV de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé sont considérés 
remplir aux obligations définies au présent article à condition que le cahier d'épandage soit complété 
pour chaque îlot cultural par les informations 2, 7 et 8 ci-dessus.
Le cahier d'épandage est tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations 
classées.
Constats :  Le plan prévisionnel de fertilisation et le cahier d'épandage ont été contrôlés, il n'a pas été
constaté d'anomalie.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 18 : Modalités de calcul du dimensionnement du plan d’épandage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article Annexe-1
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : Calcul de la quantité d'azote issue des animaux et destinée à être épandue 
mécaniquement ou par les animaux eux-mêmes :
Le calcul est celui de la quantité d'azote contenue dans les effluents d'élevage disponible sur 
l'exploitation détaillée au V de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé, adapté des dispositions
suivantes :
- les quantités d'azote contenues dans les effluents d'élevage produits par l'exploitation et épandues 
chez les prêteurs de terre ne sont pas déduites du calcul ;
- les effectifs animaux considérés sont les effectifs enregistrés ou, lorsque l'arrêté préfectoral 
d'enregistrement le prévoit en raison des contraintes techniques d'exploitation, l'effectif annuel moyen 
maximal enregistré.
Ainsi, la quantité d'azote issue des animaux et destinée à être épandue mécaniquement ou par les 
animaux eux-mêmes s'obtient en multipliant les effectifs mentionnés ci-dessus par les valeurs de 
production d'azote épandable par l'animal fixées en annexe II de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé. 
Cette quantité est corrigée, le cas échéant, par soustraction des quantités d'azote issues d'effluents 
d'élevage normées ou homologuées et exportées et par addition des quantités d'azote issues d'effluents 
d'élevage venant des tiers, ainsi que par soustraction de l'azote abattu par traitement.
Constats : La production de veaux de boucherie est remplacée sur la prochaine bande par des veaux 
sevrés destiné à l'engraissement.
Nous ne disposons pas de valeur de production d'azote pour ce type d'animaux. Il est proposé de rester 
sur les valeurs de rejet en azote des veaux de boucherie en attendant une évolution des références.
Type de suites proposées : Sans suite

          
N° 19 : Notification de changement notable

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article R.512-46-23-II
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode 
d'exploitation ou à son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du 
dossier de demande d'enregistrement, et notamment du document justifiant les conditions de 
l'exploitation projetée mentionné au 8° de l'article R.512-46-4, doit être portée avant sa réalisation à la 
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation.

S'il estime, après avis de l'inspection des installations classées, que les modifications sont substantielles, 
le préfet invite l'exploitant à déposer une nouvelle demande d'enregistrement.

Une modification est considérée comme substantielle, outre les cas où sont atteints des seuils 
quantitatifs et des critères fixés par arrêté du ministre chargé des installations classées, dès lors qu'elle 
est de nature à entraîner des dangers ou inconvénients significatifs pour les intérêts mentionnés aux 
articles L.211-1 et L.511-1.

S'il estime que la modification n'est pas substantielle, le préfet fixe, s'il y a lieu, des prescriptions 
complémentaires, dans les formes prévues à l'article R.512-46-22.
Constats : Des modifications vont intervenir lors de la prochaine introduction d'animaux sur le bâtiment 
de 80 places de veaux de boucherie. Il doit être réaménagé en veaux sevrés sur litière.
La case aménagée pour les bœufs dans le bâtiment de stockage de fourrage et du matériel à l'ouest du 
bâtiment veaux de boucherie est à déclarer.
Le plan de masse de l'exploitation est à actualiser avec les éléments ci-dessus et le nouveau forage. Un 
dossier technique décrivant le changement de production, les informations sur le forage et les 
modifications de plan d'épandage est à déposer en préfecture.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 6 mois
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N° 20 : Déclaration de changement d’exploitant

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article R.512-68
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : Sauf dans le cas prévu à l'article R.516-1, lorsqu'une installation classée change 
d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge 
de l'exploitation. Un arrêté du ministre chargé des installations classées fixe le modèle national de cette 
déclaration et précise les conditions dans lesquelles elle est transmise par voie électronique. Ce modèle 
n'est pas utilisable lorsque le changement d'exploitant concerne une installation soumise au régime de la 
déclaration incluse dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime de 
l'autorisation ou de l'enregistrement.

Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du 
nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme 
juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du déclarant.

Il est délivré un récépissé sans frais de cette déclaration.
Constats : L'installation a changé de raison sociale depuis le départ en retraite de votre mère il y a 3 ans, 
l'EARL DES CINQ A est devenue l'EARL DE LA FOURNERIE.
Cette déclaration de changement d'exploitant est à faire auprès des services de la Préfecture afin de 
transférer l'arrêté d'autorisation à votre nouvelle entité.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 1 mois
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